
Délibération n°M2018-258

Séance ordinaire du jeudi 31 mai 2018

L’an deux mille-dix-huit et le trente et un mai, les membres du
Conseil de Métropole, légalement convoqués, se sont assemblés
au lieu ordinaire des séances, Salle du Conseil, sous la présidence
de Monsieur Philippe SAUREL.

Extrait  du  registre  des
délibérations  de  Montpellier
Méditerranée Métropole

Prévention des risques majeurs et
gestion des milieux aquatiques

Nombre de membres en exercice : 92

Présents :
Fabien ABERT, Jean-Marc ALAUZET, Jean-François  AUDRIN,
Geniès  BALAZUN,  Guy BARRAL,  Valérie  BARTHAS-ORSAL,
Pierre BONNAL, Sabria BOUALLAGA, Thierry BREYSSE, Anne
BRISSAUD,  Rosy  BUONO,  Roger  CAIZERGUES,  Renaud
CALVAT,  Michelle  CASSAR,  Chantal  CLARAC,  Christophe
COUR,  Jean-Luc  COUSQUER,  Titina  DASYLVA,  Henri  de
VERBIZIER,  Véronique  DEMON,  Aline  DESTAILLATS,  Jean-
Marc  DI  RUGGIERO,  Michèle  DRAY-FITOUSSI,  Pierre
DUDIEUZERE,  Abdi  EL  KANDOUSSI,  Mylène  FOURCADE,
Michel FRAYSSE, Jackie GALABRUN-BOULBES, Clare HART,
Régine  ILLAIRE,  Claire  JABADO,  Pascal  KRZYZANSKI,
Gérard  LANNELONGUE,  Max  LEVITA,  Chantal  LÉVY-
RAMEAU,  Audrey  LLEDO,  Jean-Marc  LUSSERT,  Mustapha
MAJDOUL,  Jérémie  MALEK,  Chantal  MARION,  Isabelle
MARSALA,  Jean-Luc  MEISSONNIER,  Cyril  MEUNIER,
Béatrice  MICHEL,  Patricia  MIRALLES,  Jean-Pierre  MOURE,
Arnaud MOYNIER, Marie-Christine  PANOS, Gilbert  PASTOR,
Eric  PASTOR, Yvon PELLET,  Véronique PEREZ,  Eric  PETIT,
Thierry  QUILES,  Joël  RAYMOND,  René  REVOL,  Jean-Pierre
RICO,  Henri  ROUILLEAULT,  Marie-Hélène  SANTARELLI,
Philippe  SAUREL,  Jean-Luc  SAVY,  Noël  SEGURA,  Sauveur
TORTORICI,  Isabelle  TOUZARD,  Bernard  TRAVIER,  Joël
VERA, Annie YAGUE, Rabii YOUSSOUS. 

Absents ayant voté par procuration en application des articles 
L  2121-20  et  L  5211-1  du  Code  général  des  collectivités
territoriales :
Lorraine ACQUIER, Maud BODKIN, Gérard CASTRE, Robert
COTTE,  Perla  DANAN,  Thierry  DEWINTRE,  Jacques
DOMERGUE,  Carole  DONADA,  Julie  FRÊCHE,  Isabelle
GIANIEL, Jean-Pierre GRAND, Sonia KERANGUEVEN, Eliane
LLORET,  Hervé  MARTIN,  Caroline  NAVARRE,  Eric  PENSO,
Brigitte ROUSSEL-GALIANA.

Absents :
Djamel BOUMAAZ, Catherine DARDE, Jean-Noël FOURCADE,
Isabelle  GUIRAUD,  Stéphanie  JANNIN,  Laurent  JAOUL,  Alex
LARUE.
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Délibération n°M2018-258

Prévention des risques majeurs et gestion des milieux aquatiques - Restauration
de  la  Viredonne  sur  la  commune  de  Saint  Géniès  des  Mourgues  -  Demande
d'aides financières auprès de l'Agence de l'eau - Approbation 

Monsieur Jean-Marc LUSSERT, Vice-Président, rapporte :

Dans le cadre du Schéma Directeur d’Assainissement de la Communauté d’Agglomération de Montpellier,
aujourd’hui Montpellier Méditerranée Métropole, approuvé par délibération n°6222 en date du 21 décembre
2004, la construction de la station d’épuration intercommunale de Sussargues / Saint Geniès des Mourgues a
été programmée et s’est achevée en 2017. Lors de la réalisation de l'étude d'impact relative à la procédure
réglementaire de déclaration au titre du Code de l’environnement, préalable à la construction de la station
d’épuration, des mesures compensatoires ont été demandées pour améliorer la morphologie du cours d’eau
de la Viredonne, milieu récepteur des eaux traitées par la station.

L'aide de l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse, d’un montant de 398 000 €, perçue par Montpellier
Méditerranée Métropole pour la construction de la station d’épuration, est conditionnée par la réalisation des
mesures compensatoires sur la Viredonne.

La définition des principes d’aménagement et la localisation géographique de ces mesures compensatoires
s’appuient sur un diagnostic réalisé par le Syndicat Mixte du Bassin de l’Or (SYMBO). Sur ce secteur, la
Viredonne  a  été  fortement  impactée  par  des  travaux  de  recalibrage  et  des  dépôts  sauvages.  Son
fonctionnement  est  aujourd’hui  dégradé,  dû  à  une  mobilité  latérale  contrainte  favorisant  l’abaissement
général du profil en long du lit mineur et donc une déconnexion du cours d’eau avec les milieux connexes
constitués par les berges, la ripisylve et le lit majeur.

Les travaux projetés ont pour objet de replacer le lit mineur du cours d’eau dans le fond du thalweg naturel,
d’évacuer les dépôts sauvages et les remblais anthropiques présents sur les berges et de reprofiler certains
tronçons de berges afin de reconnecter latéralement le cours d’eau avec le lit majeur constitué par des terres
cultivées  et  la  garrigue  proche.  La  restauration de la  continuité  latérale  concerne  deux tronçons sur  un
linéaire  total  d'environ  320 mètres.  Ces  aménagements  nécessitent  de maîtriser  le  foncier  et  un accord
amiable a été trouvé entre Montpellier Méditerranée Métropole et le propriétaire riverain.

Ces travaux, qui relèvent de la compétence Gestion des Milieux Aquatique et Prévention des Inondations
(GEMAPI), comprendront notamment :
- le déplacement du cours d’eau,
- la mise en œuvre d’un ouvrage hydraulique de répartition des eaux en amont et en aval du tronçon de cours
d’eau déplacé, afin notamment de conserver un écoulement dans le lit existant qui sera conservé,
- le remodelage des milieux connexes,
- l’enlèvement de tout ou partie des remblais présents,
- la végétalisation des zones travaillées et la restauration de la ripisylve, notamment par des plantations.

Le montant de l’opération est estimé à 330 000 € H.T. soit 396 00 € T.T.C.

Le contrat de Métropole de coopération, signée avec l’Agence de l’eau le 28 janvier 2016 pour une gestion
durable de l'eau et des milieux aquatiques sur la période 2015-2019, fixe notamment comme objectif sur le
volet 5 « Milieux aquatiques et gouvernance » de reconnecter les annexes aquatiques et milieux humides du
lit majeur des cours d'eaux et de restaurer leurs espaces fonctionnels. Cette opération est inscrite dans ce
contrat à travers l’action V-12 et elle est susceptible de faire l’objet d’une aide financière de l'Agence de
l'eau à hauteur de 80%.

Compte tenu de cette aide financière, le plan de financement de l’opération serait le suivant :
- Agence de l’eau (80 % du montant H.T.) : 264 000 €
- Montpellier Méditerranée Métropole (20 % du montant H.T.) : 66 000 €

Par délibération n°13572 en date du 27 janvier 2016, le Conseil de Métropole avait déjà sollicité ces aides
financières. Le projet n’ayant pu être lancé dans les délais prévus initialement, il convient aujourd’hui de
solliciter à nouveau les aides financières et de déposer dans les meilleurs délais le dossier de demande d’aide
auprès de l’Agence de l’eau. 
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En conséquence, il est proposé au Conseil de bien vouloir :
-  approuver  le  projet  de  restauration  physique  de  la  Viredonne  sur  la  commune  de  Saint  Geniès  des
Mourgues,
- dire que les dépenses sont prévues au budget de Montpellier Méditerranée Métropole, chapitre 907, 
- solliciter les aides financières les plus larges possibles auprès de l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée
Corse,
- autoriser Monsieur le Président de Montpellier Méditerranée Métropole à signer tout document relatif à
cette affaire.

A l'issue d'un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l'unanimité des voix exprimées. 

Pour : 84 voix
Contre : 0 voix
Abstention : 0 voix 
Ne prend pas part au vote : 1 voix 
Mme Jackie GALABRUN-BOULBES.

Fait à Montpellier, le 
$Delib.report.AIRS_CLI_RAP_DTE
_ACTE?date("dd/MM/yyyy")?
string.short} 

Pour extrait conforme, 
le Président

Philippe SAUREL

Publiée le : 6 juin 2018
Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-243400017-20180531-42960-DE
Acte Certifié exécutoire :
Réception en Préfecture : 06/06/18

Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent acte peut faire
l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Président ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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